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reperes 
La première page de «Roya-

liste» dit combien les élections 
municipales sont au centre de 
nos préoccupations. Non seule-
ment au niveau de l'analyse 
(celle du livre de M. d'Ornano en 
Mauvaise humeur et celle des po-
sitions socialistes), mais aussi au 
niveau des propositions (nos pages 
centrales) et enfin sur le plan 
de l'action : Frédéric Aymard 
explique pourquoi et comment 
nous avons conçu cette campa-
gne, qui est le premier test et 
aussi un témoignage. 

Mais les débats de la fin février 
sur les nationalisations marquent, 
déjà, le début de la campagne 
des législatives. Mais surtout la 
question des institutions se trouve 
à nouveau posée : Bertrand Re-
nouvin examine plusieurs scéna-
rios possibles en cas de victoire 
de la gauche (notre éditorial) 
et Gérard Leclerc (Idées) poursuit 
sa réflexion sur le pouvoir et la 
liberté. 

Nous ne saurions cependant 
nous laisser enfermer dans la po-
litique politicienne. D'abord parce 
qu'il est important de saisir les 
ressorts secrets du spectacle poli-
tique. Lisez donc, à ce sujet, 
l'histoire d'un certain M.H... que 
raconte Denys Renault (rubri-
que Lire). Ensuite parce que la 
réalité régionale ne s'exprime pas 
toute entière par les notables 
c'est ce que montre P. Le Cohu 
en parlant de jeunes écrivains 
bretons. 

Enfin, il y a l'Europe. L'Eu-
rope soviétique, que les dissi-
dents sont en train de fuir (l'arti-
cle de Bénédicte Héliez) et l'Euro-
pe décadente pour laquelle 
Raymond Aron prononce un 
intelligent plaidoyer. L'article de 
Gérard Leclerc (Lire) engage le 
débat. A Raymond Aron de le 
poursuivre, s'il le veut. 
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la presse au crible 
Pour ou contre les nationa-

lisations ? Le mois dernier, 
le colloque du Parti socialiste 
sur la politique industrielle a 
relancé le vieux débat : il faut y 
revenir puisqu'il sera au centre 
de la campagne pour les légis-
latives de 1978. 

EFFICACITÉ ? 
A droite, donc, M. Barre 

s'est fait le champion de la lutte 
contre le «collectivisme» en décla-
rant que les nationalisations cons-
titueraient «un danger pour l'éco-
nomie française et la prospérité 
des français» et seraient incapa-
bles d'affronter la concurrence 
internationale. Pas du tout, ré-
pond Claude Estier dans L'UNITÉ 
(No 238) : «les entreprises natio-
nales sont compétitives comme 
le montrent les performances 
accomplies depuis trente ans sur 
tous les marchés extérieurs par 
la Régie Renault qui, en outre, 
il faudrait quand même ne pas 
l'oublier, a coûté moins cher à 
l'État qu'une firme privée comme 
Citroën I 

Et puis, renchérit l 'HUMANlTÉ, 
Les entreprises nationales sont 
efficaces. La SNCF a plus que 
doublé sa productivité entre 1958 
et 1975. 

Si l'on compare la SNCF à 
son homologue ouest-allemande, 
on constate que le déficit à 
l'unité kilométrique est d'un cen-
time pour la société française 
contre neuf centimes de l'autre 
côté du Rhin. 

C'est la France qui, dans le 
monde capitaliste, tient la pre-
mière place pour le rendement 
des usines électriques, grâce à 
l'EDF. 

L'EDF consomme 2.480 calo-
ries pour produire un kilowatt/ 
heure, il en faut 2.580 en Italie, 
2.640 aux USA, 2.880 en RFA 
et 3.030 en Grande-Bretagne. 
Sans doute. Mais, comme le re-
marque Jacques Julliard dans 
LE NOUVEL OBSERVATEUR, 
«faire gérer l'économie par des 
fonctionnaires n'a jamais suffi 
à la socialiser». Encore moins 
à transférer le pouvoir aux tra-
vailleurs comme l'espère le Parti 
communiste. C'est ce que dé-
montre Julliard dans une remar-
quable étude publiée dans 
ESPRIT (Numéro de Février) 
et reprise intégralement dans 
l'hebdomadaire de la rue d'Abou-
kir. 

Pour lui le marxisme et la 
politique socialiste se traduiront, 
comme par le passé, par une 
prise de pouvoir des intellec-
tuels: Il est clair qu'à l'Est comme 
à l'Ouest le marxisme n'est ni 
plus ni moins que la philosophie 
des intellectuels en tant que 
classe dirigeante. Déjà au début 
de ce siècle, bien avant Trotski, 
Burnham, Rizzi ou Djilas, l'anar-
cho-communiste polonais Mak-
haiski avait analysé le marxisme, 
et même, suprême audace, l'œu-
vre de Marx lui-même, comme 
une tentative parfaitement cohé-
rente, et fort réussie, de confis-
cation de la jouissance sociale 
du prolétariat par les intellectuels 
constitués en classe dirigeante. 
Ce qui lui avait valu quelques 
ennuis du temps de Staline. 

Et, de ce fait, alors que la 
classe ouvrière ne s'est jamais 
réclamée vraiment du marxisme, 
sauf quand d'autres le faisait 
à sa place et en son nom, les 
intellectuels, eux, n'ont cessé 
de le faire de façon massive, 
parce qu'ils y ont toujours trouvé 
un merveilleux instrument de 
légitimation de leur pouvoir ou 
de leur aspiration au pouvoir. 

A la longue, cela devrait 
signifier quelque chose. Une chose 
très simple, en réalité, et qu'il 
suffit d'observer pour s'en con-
vaincre : que le socialisme favo-
rise les intellectuels comme le 
capitalisme favorise les possé-
dants; que le socialisme est le 
régime des intellectuels comme le 
capitalisme est le régime des 
possédants. 
LES NOUVEAUX MANDARINS 

De ce fait, si on examine 
l'organigramme du Parti socialiste, 
qui préfigure en partie le gouver-
nement que nous aurions en 
cas de victoire de la gauche, 
vous n'y trouverez pratiquement 
que des intellectuels. Des di-
plômés. Dans la France d'au-
jourd'hui, et plus encore dans 
la France de demain, le pouvoir 
appartient à des diplômés de 
l'enseignement supérieur. Énar-
ques de préférence. Pas une 
tendance et même une sous-
tendance de P.S. qui n'ait à sa 
tête un énarque comme Che-
vènement, Motchane, Jospin ou 
Joxe; à la rigueur, un agrégé 
comme Mermaz ou Poperen. 
II n'y a que Mauroy à être moins 
diplômé. Aussi le traite-t-on de 
réfoimiste. 

L'énarchie de gauche plus la 
bureaucratie du Parti ? Pas très 
exaltant, bien que Jacques 
Julliard explique, dans" la suite de 
son article, pourquoi il continue 
d'espérer. 

FAUX DÉBAT 
D'autant plus que la natio-

nalisation est un faux débat, 
comme l'explique Bertrand 
Fessard de Foucault dans LE 
MONDE. D'abord, ce débat est 
dépassé, les nationalisations ne 
faisant plus peur à l'opinion. 
Mais, ajoute notre ami : l'acquies-
cement ou l'indifférence du grand 
nombre ne veut pas dire le ci-
visme de la minorité nantie. 
Il faudrait donc établir, à l'im-
proviste, un contrôle strict des 
mouvements de capitaux bien 
avant l'échéance de 1978. Ce 
n'est pas tout : La deuxième 
raison tient à ce que l'État est 
bien davantage limité dans son 
action par les sociétés supra-
nationales que par les neuf «gros» 
et les quelques «milliardaires» 
visés par le programme commun 
ou par le parti communiste. 
Ne traiter du pouvoir économi-
que qu'en termes hexagonaux, 
c'est oublier combien notre subs-
tance industrielle, nos marchés, 
notre technologie, le niveau de 
notre emploi, l'appel au crédit 
national sont déjà, pour une 
part parfois dominante dans cer-
tains secteurs, aux mains de 
l'étranger. De plus, rien n'est 
dit, à gauche, sur les agissements 
des actuelles entreprises et des 
banques nationalisées qui gèrent 
«avec une étonnante liberté leur 
portefeuille de devises ou bien 
leur crédit industriel». Enfin, 
aucune réflexion concrète n'est, 
d'autre part, menée sur ces 
guerres incessantes entre grandes 
administrations des finances, de 
l'industrie, des relations exté-
rieures, politiques ou économi-
ques, qui, en ont des concep-
tions parfois si diverses que 
l'intérêt national le cède à la 
manœuvre électorale ou à la 
pression de telles banques pas 
encore nationalisée^. 

Une fois de plus, faute de 
projet novateur et de participa-
tion réelle des travailleurs aux 
bénéfices et à la gestion des 
entreprises, la victoire de la 
gauche risque d'être un gigan-
tesque abus de confiance. 

JACQUES BLANGY 
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exclusif interview 
23 février : d'andrei 

20 h. 30, à quelques pas du 
palais de l'Elysée, un petit grou-
pe entouré de quelques agents 
vigi lants et prudents entoure un 
homme un peu las d'une jour* 
née de jeûne, d'attente, de ses 
deux arrestations et de ses 
séjours au commissariat. Cet 
homme, avec son visage doux, 
ses lunettes d' intel lectuel, son 
coll ier de f leurs, on le connaît. 
C'est l 'historien Amalr ik, une 
des f igures les plus marquan-

tes dé la dissidence en U.R.S.S. 
Bénédicte Héliez, qui suit tou-
tes les activités des contesta-
taires, est là depuis qu'elle a 
su la présence de l 'historien. 
EJIe m'appelle au téléphone. Dix 
minutes plus tard, j ' interroge 
Amalr ik. Il sait qui je suis. Les 
traducteurs bénévoles le lui ont 
dit. Il a souri et puis il a ter-
miné son propos avec un mot 
de Louis XVI. Il avait très bien 
compris. 

amalrik 
par 
gérard 
leclerc 

Q. — Monsieur Amalrik, quel-
le action menez-vous pour la 
libération de l'Union Soviétique 
à l'heure actuelle ? 

R. — La principale action est 
d'att irer l 'attention, de rendre 
publics, les viols de droits de 
l 'homme en U.R.S.S. 

Q, — Pensez-vous que la let-
tre du président Carter a eu 
une influence sur les dirigeants 
soviétiques ? 

R. — Oui. Une influence énor-
me, parce qu'i ls avaient oublié 
qu'un leader occidental puisse 
s'exprimer de cette façon là 
avec eux, c'est-à-dire leur par-
ler fermement, sinon durement. 

Q. — Mais croyez-vous que 
l'opinion du peuple russe en 
général a un écho des prises 
de position d'hommes occiden-
taux comme celle du Président 
Carter ? 

R. — L'opinion publique n'est 
pas un concept qui existe dans 
le sens occidental en U.R.S.S. 
Je pense que la majorité des 
Soviétiques en ont pris connais-
sance. 

Q. — Et est-ce que ceux 
qu'on appelle les dissidents for-
ment un groupe très isolé, ou 
est-ce qu'ils sentent, à l'heure 
actuelle, qu'ils représentent l'o-
pinion d'une grande partie du 
peuple russe, est-ce que cela 
se manifeste d'une façon ou 
d'une autre ? 

R. — Des dissidents, il n'y 
en a pas beaucoup, mais ils 
expriment la voix d'une large 
majorité silencieuse. Ou plutôt, 
pas une majorité, mais une lar-
ge partie de la population. Ils 
ne sont pas isolés, et ils main-
tiennent des contacts avec 
beaucoup de gens qui ne sont 
pas des dissidents. 

0. — Est-ce qu'il y a des 
manifestations populaires, en-
fin,... différentes formes d'oppo-
sition au régime, une opposi-
tion feutrée peut-être ? Et com-
ment peut-on expliquer le si-
lence de tant de millions d'hom-
mes ? 

R. — Pendant des décennies, 
les gens ont été soumis à la 
simple force physique, et l'ins-
t inct de conservation est le 
plus fort... 

Q. — Est-ce que vous établis-
sez un lien direct entre l'idéo-
logie et le camp de concen-
tration ? 

R. — Il y a une relation, mais 
elle n'est pas directe. 

Q. — Et vous mettez alors 
beaucoup plus en cause l'ap-
pareil bureaucratique du Parti ? 

R. — Il a aussi une lourde 
part de responsabilités. Mais la 
responsabilité est très parta-
gée ; elle corespond à un très 
grand nombre de facteurs. 

Q. — Et pensez-vous que les 
dirigeants soviétiques ont en-
core la « foi », la foi idéolo-
gique i'entend ? 

R. — A un certain degré, il 
y en a qui y croient encore ; 
mais beaucoup ne le prennent 
plus au sérieux. 

Q. — Monsieur Amalrik, il y 
a quelques années, vous avez 
écrit un livre qui a eu beaucoup 
de retentissement (1). Formu-
lez-vous aujourd'hui le même 
diagnostic 

R. — En gros, oui. Mais je 
pense que je suis allé un peu 
vite sur les délais. 

Q. — Est-ce que l'armée joue 
un rôle important dans les 
structures du pouvoir ? Ou est-
ce que demain, elle peut jouer 
un rôle plus important ? 

R. — D'un côté, l'armée sou-
tient ce pouvoir ; d'un autre 
coté, le Parti a peur de l'armée, 
et il a peur des modifications 
à travers l'armée. 

Q. — L'armée est-elle une 
puissance qui peut faire enten-
dre sa voix auprès des diri-
geants soviétiques ? 

R. — Tous les pouvoirs sont 
très reliés les uns aux autres 
et il faudrait des événements 
exceptionnels pour que l'armée 
agisse. 

Q. — On a parlé, il y a peu 
de temps, de mutineries au sein 

de l'armée soviétique et en 
particulier dans la marine. 
Croyez-vous que ce soit un phé-
nomène important, ou au con-
traire un fait isolé ? 

R. — Ce sont des phénomè-
nes isolés, mais qui sont inquié-
tants pour le gouvernement. 

Q. — Qu'attendez-vous de la 
conférence de Belgrade ? 

R. — La conférence de Bel-
grade ? Si tous les dirigeants 
occidentaux se conduisent com-
me Giscard d'Estaing, il n'y a 
rien à attendre. 

Q. — Sj vous aviez quelque 
chose à dire sur le peuple 
français, qu'en diriez-vous ? 

R. — Je dirais, comme Louis 
XVI, que « le peuple français 
est un bon peuple ». 

mercredis de la n.a.f. 
Nos lecteurs et sympathisants sont invités à participer aux «Mercredis de 

la N.A.F.» tous les mercredis... Ces réunions ont lieu dans nos locaux, 17, 
rue des petits-Champs, 75001 Paris (métro Palais-Royal ou Bourse), 4e 
étage. 

A partir de 19 heures : discussion libre et amicale autour d'un buffet. La 
conférence, le débat ou le spectacle vidéo commencent à 20 heures précises. 

- 9 mars : Les Royalistes au XIXème siècle, conférence par 
Philippe Vimeux. 

- 16 mars : Le projet industriel et la croissance, débat animé 
par Bertrand Renouvin. 

- 23 mars : Église et politique, débat animé par Philippe Vimeux 
et Jean-Marie Bonifay. 

demande de documentation 
Si ce numéro vous a intéressé, si vous désirez avoir plus de ren-

seignements sur nos idées, nos activités, les livres et brochures que 
nous avons publiés, remplissez le bulletin ci-dessous sans engagement 
de votre part. 

Nom : Prénom : 
Année de naissance : Profession : 
Adresse : 

désire recevoir, sans engagement de ma part 
— une documentation sur le mouvement royaliste. 
- un abonnement gratuit d'essai de deux mois au journal. 

Bulletin à retourner : ROYALISTE, 17, rue des Petits Champs, 
75001 PARIS 
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Lorsqu'en Août 1975 Leonid Brejnev, Edward Gierek et 
Gustav Husak apposèrent, parmi les 35 chefs d'État, leurs signa-
tures au bas de l'acte final de la Conférence d'Helsinki, ils ne pré-
voyaient vraisemblablement pas l'ampleur ni la force du mou-
vement de contestation qui secoue aujourd'hui l'Europe de 
l'Est. 

Depuis la grande grève de juin 
dernier et les émeutes d'Ursus 
et Radom en Pologne (1), les 
premières arrestations, en Union 
Soviétique, des membres du 
«Groupe de surveillance des ac-
cords d'Helsinki», les 142 signa-
tures appuyant, en Tchécoslova-
quie, la «Charte 77» , l'opposi-
tion n'a cessé de s'étendre : 
non seulement elle touche main-
tenant des couches de plus en plus 
vastes des populations concernées, 
mais voilà qu'elle gagne d'autres 
états socialistes — l'Allemagne de 
l'Est, la Roumanie, la Yougos-
lavie - et qu'elle a réussi à impli-
quer les plus hautes instances 
en Europe, et jusqu'au Président 
des États-Unis en personne. 

MIDI PLACE ROUGE 

En U.R.S.S. la contestation, si 
longtemps fragmentaire et occul-
tée atteint aujourd'hui des propor-
tions sans précédents : aurait-on 
imaginé, il y a quelques années, 
qu'une manifestation réunirait un 
jour, sur la Place Rouge, 200 
personnes comme celà s'est pro-
duit en décembre dernier... et à 
plus forte raison que le prési-
dent des États-Unis se ferait 
devant l'opinion mondiale le dé-
fenseur des dissidents soviétiques? 

L'arrestation de Youri Orlov 
(2), de Borissov (3), d'Alexandre 
Guinzbourg, et les menaces à ren-
contre du physicien Sakharov, 
loin de désamorcer le mouvement 
d'opposition, n'ont fait que l'ac-
centuer; et il semble que la 
dissidence, qui a été longtemps le 
fait de l'intelligentsia, s'étende à 
présent à d'autres couches de 
la société soviétique : 

«Dans l'opposition, dit Pli-
ouchtch, /'/ existe une partici-
pation considérable des ouvriers et 
des jeunes. Les groupes connus, 
celui de Sakharov en tête, se 
situent au niveau de la légalité, 
mais il y a aussi d'autres groupes 
clandestins qui se manifestent 
plus rarement...» 

La contestation en Union So-
viétique, loin d'être un phéno-
mène récent, comme aurait pu le 
laisser croire le silence étrange-
ment concerté de notre presse 
ces dernières années, semble avoir 
trouvé la forme exacte de son 
action dans la défense des droits 
de l'homme à travers les accords 
d'Helsinki. 

En effet, la fameuse «troisième 
corbeille», contre-partie imposée 
par les États-Unis au bloc sovié-
tique en échange de la recon-
naissance de ses frontières, a été 
le détonnateur de la contestation, 
en Union Soviétique comme en 
Tchécoslovaquie. En voulant as-
seoir sa puissance à l'intérieur 
comme à l'extérieur de ses fron-
tières, l'U.R.S.S. pourrait bien 
être tombée dans son propre 
piège; car s'il est possible, dans 
un pays muré par le silence, 
d'enfreindre sa propre constitu-
tion en anéantissant toute forme 
d'opposition, on ne viole pas de 
la même manière les traités 
internationaux... 

Les dissidents l'ont compris, 
qui ont vu dans le traité d'Hel-
sinki bien plus loin que le «gigan-
tesque bavardage» évoqué par 
Michel Jobert : 

«Les États participants respec-
tent les droits de l'homme et 
les libertés fondamentales, y com-
pris la liberté de penser, de 

conscience, de religion ou de 
conviction pour tous, sans dis-
tinction de race, de sexe ou de 
religion; ils favorisent et encou-
ragent l'exercice effectif des liber-
tés et droits civils, politiques, 
économiques, sociaux, culturels et 
autres...» 

Basant leur action sur le strict 
plan légal, utilisant au pied de 
la lettre les principes concernant 
«la libre circulation des hommes 
et des idées», les dissidents ont 
réussi à la fois à se protéger 
(protection hélas relative, comme 
le montrent les faits) et à alerter 
sur leur sort l'opinion publique 
des États signataires. 

LE DÉTONATEUR 
D'HELSINKI 

«Il est clair, déclarait récem-
ment Boukovski, qu'un papier 
signé ne peut être à la base d'un 
mouvement d'opinion : si ce 
mouvement existe, ce n'est pas 
grâce à un papier signé, mais 
nous profitons de ce mauvais 
accord pour le brandir : c'est 
une aide importante, car elle 
fonctionne comme ce micro qui 
amplifie ma voix. Mais il serait 
naïf de croire que c'est le micro 
qui engendre ma voix... » 

Et ledit micro semble bien 
fonctionner puisqu'il répercute 
jusqu'en occident le mouvement 
dissident comme ne l'avait pas 
fait depuis longtemps l'ensemble 
de la presse, tandis que nous 
parvenait des appels nombreux 
et désespérés par le fragile biais 
du Samizdat. 

Relayée par les déclarations de 
Soljénitsyne, Pliouchtch, puis 
Boukovski, l'action des contesta-
taires a fini par atteindre une 
Europe longtemps sourde à ces 
problèmes : Tandis que les signa-
taires de la charte 77 recevaient 
le soutient de nombreuses per-
sonnalités (Willy Brandt, le pre-
mier Ministre néerlandais, le Parti 
communiste espagnol et jusqu'à 
l'agence Chine Nouvelle), le prési-

dent Carter se déclarait publique-
ment le défenseur d'Alexandre 
Gainzbourg et adressait une lettre 
personnelle de soutient à Aridréi 
Sakharov. 

Parmi les nombreuses prises 
de position officielles en faveur 
des droits de l'homme dans les 
pays de l'Est, on doit constater 
que la France détient jusqu'à 
présent le reccord du silence. 
La réponse évasive du Président 
à une question posée lors de son 
séjour en Bretagne, le souci — ré-
cent — de Raymond Barre de 
«faire avancer la coopération in-
ternationnale et de faire comme 
// se doit les droits de l'homme» ' 
trouvent leur confirmation dans 
la déclaration éloquente du minis-
tre des affaires étrangères, Louis 
de Guinringaud : «Belgrade ne 
doit pas être le tribunal de l'Union 
Soviétique». L'Union soviétique, 
elle, prépare Belgrade en accen-
tuant l'activité de ses tribunaux. 
Il est vrai que la visite de Brejnev 
est confirmée pour le début 
de l'été... 

Dans quatre mois se tiendra à 
Belgrade la première réunion de 
l'application du bilan des accords 
d'Helsinki. Laissera-t-on aux États-
Unis l'exclusivité de la défense 
des droits de l'homme à l'Est ? 
Il faut souhaiter que l'opinion 
publique française pèsera suffisa-
ment sur l'attitude de ses repré-
sentants, pour que la réunion de 
Belgrade ne se solde pas par le 
désespoir des dissidents. 

Bénédicte HÉLIEZ 

(1) Dont on sait aujourd'hui 
qu'elles ont fait une cinquan-
taine de morts. 
(2) Président du «Groupe de 
surveillance des accords d'Helsin-
ki». 
(3) Fondateur du «Groupe d'ini-
tiative pour la défense des droits 
de l'homme». 
(4) Et son refus de recevoir 
l'écrivain Andrée Amalrik. 
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par 
gérard 
leclerc 

du pouvoir 
A mesure que se soulevait la houle des 

mouvements de libération, il est apparu, d'une 
façon lancinante, que tout venait se briser 
sur le rocher du pouvoir. Un pouvoir qui est 
partout, que l'on rencontre sur les chemins 
de traverse au moment ou l'on croit l'avoir 
définitivement quitté. Réveil douloureux au 
sortir du songe : le pouvoir ce n'est pas seule-
ment l'État, les flics, les patrons, les curés, C'est 
aussi le mari, la femme, le syndicaliste, le 
travailleur social, n'importe qui. Et moi par 
dessus le marché, toujours à vouloir m'imposer, 
toujours pris au jeu de ma «libidi dominandi». 

L'aimable spectacle que la vie, pour peu 
qu'on la regarde du point de vue de la quête 
de domination! Ce n'est que troupeaux de bêtes 
de proie, combats singuliers, crocs en jambe. 
Faut-il s'en plaindre ? Il parait que, sans ces 
jeux de force toujours en déséquilibre, il n'y 
aurait pas le progrès de notre civilisation 
industrielle. Il est vrai que cela donne parfois 
de belles aventures. Pour moi, qui ai toujours 
eu une admiration mitigée et sans tendresse 
pour les conquérants, Alexandre ou Napoléon, 
la fascination à l'égard de l'homme d'action 
m'a toujours paru suspecte, lorsque cette action 
n'était pas qualifiée. Aujourd'hui plus que 
jamais. Notre époque, qui a rompu toutes les 
digues du sacré, ne reconnaît plus que la réus-
site, lui voue une secrète adoration. Elle est 
mûre pour le fascisme, si le fascisme signifie 
le triomphe du grand mâle, du superman 
étincelant d'audace, de force, d'habileté. 

Chirac ? Peut-être. Mais on ne peut encore 
savoir. Du moins, est-on sûr qu'une part de 
l'admiration qu'il suscite vient de ses qualités 
de décision, de surprise, d'affirmation. Qualités 
qui furent éminemment illustrées par un de 

Gaulle, mais qui ne suffisent pas à définir le 
général. Si «être grand, c'est soutenir une 
grande querelle», c'est l'objet de la querelle 
qui définira l'action. Les vertus qu'elle requiert, 
même essentielles lui seront subordonnées. 

MAXIMES DU POUVOIR 
N'empêche. De l'aveu même de Charles 

de Gaulle, il y a quelque griserie dans l'action 
pour l'homme de caractère dont il trace le 
portrait digne du classissisme des maximes : 
«Face à l'événement, c'est à soi-même que 
recourt l'homme de caractère. Son mouvement 
est d'imposer à l'action sa marque, de la pren-
dre à son compte, d'en faire son affaire. Et 
loin de s'abriter sous la hiérarchie, de se cacher 
dans les textes, de se couvrir de compte-
rendus, le voilà qui se dresse, se campe et 
fait front. Non qu'il veuille ignorer les ordres 
ou négliger les conseils, mais il a la passion de 
vouloir, la jalousie de décider. Non qu'il soit 
inconscient du risque ou dédaigneux des 
conséquences, mais il les mesure de bonne foi 
et les accepte sans ruse. Bien mieux, il embrasse 
l'action avec l'orgueil du maître, car s'il s'en 
mêle, elle est à lui, jouissant du succès pourvu 
qu'il lui soit dû et lorsque même il n'en tire 
pas profit, supportant tout le poids du revers 
non sans quelque amère satisfaction. Bref, 
lutteur qui trouve au dedans son ardeur, son 
point d'appui, cherche moins le gain que la 
réussite et paie ses dettes de son propre argent, 
l'homme de caractère confère à l'action la 
noblesse; sans lui morne tâche d'esclave, grâce 
à lui jeu divin du héros». L'auteur du «fil de 
l'épée» devient lyrique, avec un brin d'emphase 
lorsqu'il peint la condition qui sera la sienne, la 
vocation où il se révélera. L'homme du 18 
Juin est en projet. 

L'écrivain s'inscrit dans une tradition qui a 
ses lettres de noblesse. Machiavel, évidemment. 
Mais aussi Baltazar Gracian, jésuite espagnol 
du XVIIème siècle qui f i t les délices de La 
Rochefoucault et de Nietzsche, que Schopen-
hauer traduisit en allemand et que pour notre 
chance les gauchistes éditions Champ Libre 
(celles des situationistes) nous ont transmis. 
Sur les conseils éclairés de Gérard Guégan, 
tout récemment j'en ai fait la découverte. 
L'homme de cour et le héros constituent le 
bréviaire de l'homme d'action. On y montre 
comment l'ambition peut n'être pas contraire 
à la vertu, la ruse à l'honneur, l'habileté à la 
sainteté, bien que sur ce dernier point on 
puisse sérieusement contester. La sainteté 
chrétienne est d'un autre ordre que le juste 
milieu aristotélicien qui n'a d'ailleurs rien de 
méprisable. Le héros de Gracian ne blesse pas 
l'honnêteté du grand siècle, il la consacre. 
Il la fait briller, sinon aimer. Parfois, on admire, 
rarement sans quelque réserve. Est-il vrai que 
pour réussir, il faut être «homme de mise», 
«trouver le faible de chacun», «trouver de bons 
expédients», «faire de petites fautes à dessein», 
«préférer les qualités éclatantes à celles qui 
frappent le moins» ? Sans doute. Mais alors, 
on serait tenté de suivre Champ libre dans sa 
notice de l'homme de cour : «traité moral 
de la désillusion où sont démontés les méca-
nismes du pouvoir, les ressorts de la politique 
comme science de la réussite et les causes de 
l'aliénation sociale». 

Nous en revenons à notre point de départ. 

E<n effet, parler d'aliénation sociale, c'est 
remettre en cause le pouvoir et tous les pou-
voirs. Ce qui vaut pour les héros l'est égale-
ment à un degré plus médiocre, pour les autres. 
Dans les gestes de la vie quotidienne, les régies 
de la ruse valent tout autant que dans les 
affaires d'État. Serions-nous sans cesse floués ? 
Ou flouant les autres ? Les rapports humains 
ne seraient ainsi que rapports de force, vec-
teurs de violence, cherchant à contraindre, 
à posséder, à détruire. Au bout du compte, 
l'amour lui-même ne serait que suprême duperie, 
jeu de séduction où l'on se rend, se donne 
dans l'abjection 

LÉGITIMITÉ 
La grande illusion révolutionnaire consiste 

à pourchasser l'aliénation sociale, à feindre de 
croire que l'on en aura raison par quelques pro-
cédés même déguisés en apocalypse : abolition 
de la propriété privée et du capitalisme,, dis-
parition de l'État etc... Non pas qu'il y ait 
des révolutions structurelles nécessaires. L'il-
lusion tient dans l'image d'une société par-
faitement transparente, sans conflits, sans 
violence, sans concurrence, qui apparaîtrait 
au terme d'un processus mécanique. Le pouvoir 
est incontournable. Une réflexion, même 
rapide, montre que l'aliénation tient au mystère 
de la liberté. Faut-il désespérer ? 

Certains se réfugieront dans une mystique 
du héros. Je m'en méfie tout comme de cer-
taines morales dites de l'honneur (en toute 
imposture!). Au degré zéro de l'histoire, les 
totalitarismes rudimentaires s'instaurent avec 
les périls bien connus de notre siècle, la per-
version de l'héroisme et du sacré. Entre le 
refus de connaitre un pouvoir qui résiste et 
la volonté d'en faire un absolu il doit y avoir 
une place pour une pensée de la légitimité. 
Avant même de l'élaborer, il faudra sans doute 
partir de quelques données premières, parfois 
occultées. Ainsi : le pouvoir obéit à un ordre 
de nécessités qui l'apparente plus au service 
qu'à la volonté de puissance. Contraindre en 
certains cas, ce n'est pas avilir, ni même aliéner. 
A l'inverse obéir, ce n'est pas obligatoirement 
abdiquer ou s'abaisser. Mais à dire ces choses 
là, c'est probablement ouvrir un champ de 
réflexion où le pouvoir ne sera plus compris 
comme une force s'opposant mécaniquement 
à d'autres forces. Ce pouvoir se nommera 
liberté et fera place à d'autres libertés. S'il 
revendique quelque autorité face à d'autres 
libertés ce ne pourra se faire qu'en vertu d'un 
principe. Non pas d'une force supérieure ou 
d'une force plus habile. Ou, s'il est encore 
question de force, elle sera accordée à la 
justice. 

La légimité introduit dans l'horizontalité 
des rapports de force une verticalité. Disons 
même une transcendance. De même, pour 
échapper à la tyranie, le pouvoir requiert une 
légitimité dont le modèle est la paternité. 
Seul le père, nous disait Olivier Clément, 
peut contraindre sans humilier. C'est la plus 
sûre raison de mon monarchisme et de ma 
detestation du fascisme, de sa mystique du 
héros sans humanité, de sa violence sans prin-
cipe. Le seul salut face à la tyrannie du pouvoir, 
c'est la restauration d'une légitimité, à laquelle 
se soumettront les hommes d'action et les 
hçros. 

Gérard LECLERC 
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pour une charte 
d'action municipale 
I - FAILLITE DE LA CEN-

TRALISATION 
1) C'est devenu un lieu com-

mun de dire que la France est 
un des pays les plus centrali-
sés du monde. Le livre récent 
d'Alain Peyrefitte venu après 
tant d'autres rappelle que la vie 
municipale dans notre pays est 
l'exemple même de la «société 
de méfiance». Les élus locaux 
sont soumis au triple contrôle 
a priori et tatillon des fonction-
naires de la préfecture, des grands 
corps techniques (ponts et chaus-
sées, génie rural) et de l'adminis-
tration des finances. 

2) Il y a plus grave : l'insuf-
fisance des ressources communales 

La littérature de campagne 
électorale sévit à Paris. Après 
«Paris l'enjeu» édité par les com-
munistes Michel d'Ornano vient 
d'écrire ou plutôt de signer un 
prospectus de deux cent pages 
intitulé «Une certaine idée de 
Paris», bête et discipliné ce 
pauvre comte n'a pas voulu 
eclipser les mérites incertains de 
son maître et, de fait, «Une cer-
taine idée de Paris» est encore 
plus plat que «Démocratie fran-
çaise». 

Ce livre est pour un tiers un 
décalque d'un guide pour tou-
ristes anglo-saxons ou allemands 
sous-développés. Ach Paris I Notre 
Dame, les quais de la Seine, la 
Tour Eiffel... il n'y manque que 
le «gay Paris» et ses petites fem-
mes. C'est dommage pour quel-
qu'un qui va se présenter dans 
le 18ème arrondissement où se 
trouve un morceau de Pigalle. 

Deuxième partie : un catalo-
gue de lieux communs senten-
cieux sur la pollution, le bruit 
qu'il faut combattre, les taudis 
à réhabiliter ou à rénover, les 
espaces verts à multiplier. 

Enfin une troisième partie de 
régie dans ce cas là : les promes-
ses tout azimuth. On multi-
pliera les assistantes sociales, les 
crèches, les terrains de jeu et de 
sport. Le lait des nourrices mu-

l'injustice de la fiscalité locale, 
provoque la dépendance accrue 
des communes face à l'État et 
aux grandes banques nationalisées 
ou para- étatiques. 

3) Or il se trouve que depuis 
la libération, les maires ont été 
amenés à prendre des responsa-
bilités d'aménageurs chaque jour 
plus lourdes. Dans les agglomé-
rations, il a fallu faire face à l'ur-
banisation accrue de la France 
en construisant des logements 
et équipements collectifs. Dans les 
campagnes menacées par la dé-
sertification, les élus locaux ont 
dû tenter d'attirer des usines, 
d'améliorer la vie quotidienne, 
d'animer les communes rurales 
pour limiter l'exode. 

nicipales sera soumis à des con-
trôles médicaux minutieux, il ne 
manquerait plus que la promesse 
de la réduction du temps de 
grossesse à six mois pour que 
cela soit complet ! Naturellement 
le comte-candidat demande que la 
dépopulation de Paris soit enrayée 
et la multiplication des équipe-
ments collectifs. Il faut bien 
satisfaire l'intérêt immédiat des 
parisiens qui souhaitent tout de 
suite des palliatifs destinés à ren-
dre supportable le système. Et 
tant pis si, à moyen terme, la 
persistance de l'engorgement dans 
la capitale rend la ville invivable, 
ce sont les plus déshérités qui en 
souffriront. D'Ornano lui s'en 
fout : il a son hôtel particulier 
dans le XVIème arrondissement 
sans parler de ses maisons à 
Deauville. 

Son action municipale à Deau-
ville est d'ailleurs très éclairante 
sur le personnage qui a fait 
l'impossible pour freiner l'indus-
trialisation de la région : il fallait 
bien conserver un volant de 
chômage pour permettre au casino 
de recruter du personnel saison-
nier sous-payé. Curieux ministre 
de l'Industrie ! 

Arnaud FABRE 

4) L'absence de moyens des 
élus locaux ne leur a pas permis 
de mener à bien ces opérations 
la plupart du temps. Comment 
un maire peut-il discuter sur un 
pied d'égalité avec un promoteur 
immobilier qui propose la cons-
truction d'une Z.A.C. surdensifiée 
en échange d'équipements (1). 
Comment peut-il s'opposer en mi-
lieu rural à la construction d'un 
chateau d'eau disgracieux et le 
plus souvent inutile (2) quand 
le génie rural, obsédé par le 
vertige de puissance et le désir 
de couler du béton fait pression 
sur lui ? 

5) Enfin, le système politico-
centralisateur a produit des élus 
locaux d'un niveau souvent mé-
diocre. La tutelle de l'État, 
se mélange de servitudes at-
ténuées et libertés restreintes 
dans lequel on ne sait trop qui 
fait quoi, aboutit à une société 
d'irresponsabilité. Les maires pro-
testent contre la centralisation 
mais sont contents de s'en servir 
comme d'un parapluie destiné 
à dissimuler leur incompétence, 
voire leur corruption. Ils ont 
en outre pris une mentalité 
d'assisté mendiant constamment 
des subventions à l'État. Ils sont 
enfin devenus les fidéi-commis 
des partis politiques, indispen-
sables pour rendre efficaces les 
pressions sur l'administrations. 
Le notable politicien, qu'il s'ap-
pelle Médecin à Nice, Mauroy à 
Lille, Lecanuet à Rouen ou 
Duroméa au Havre trahit donc 
les intérêts de ses mandants et 
se comporte comme un chef 
d'oligarchie soucieux de limiter au 
maximum la participation des 
électeurs à l'élaboration des déci-
sions. 

Il - RECONQUERIR LE POU-
VOIR COMMUNAL 

6) Les listes de la Nouvelle 
Action Française où les candidats 
royalistes figurant sur des listes 
d'union ne se présentent pas 
pour gonfler davantage la ri-
tuelle littérature démagogique des 
campagnes municipales. Nos can-
didats ont pour but de poser le 
problème des pouvoirs et du 
pouvoir en France. 

7) Reconquérir les libertés 
communales, celà suppose un 
réaménagement de la carte ter-
ritoriale de la France. Nous 
souhaitons le maintient de la 
quasi-totalité des 36.000 com-
munes françaises qui constituent 
d'irremplaçables unités de voisi-
nage. Nous réclamons pour la 
même raison la constitution de 
conseils de quartiers dans les 
agglomérations. Ceci dit, des com-
munes rurales peu peuplées 
(26.000 ont moins de de cinq 
cents habitants) ne peuvent, iso-
lées, faire face aux tâches d'amé-
nagement. Et in est indispensable 
qu'un même pouvoir coordonne 
et oriente le développement global 
d'une agglomération urbaine com-
posée de plusieurs communes. 

Il est donc nécessaire d'orga-
niser en concertation avec les 
élus locaux et les populations 
concernées la création de fédé-
rations communales ordonnées 
autour d'un village centre en 
milieu rural, de conseils d'agglo-
mérations en milieux urbains. 

8) Les communautés de base 
(communes rurales, quartiers) 
pourraient avoir des attributions 
accrues en ce qui concerne l'ani-
mation de la vie quotidienne 
(création de bureaux d'informa-
tions administratifs, états civils, 
gestion des équipement culturels, 
voire organisation de la vie scolai-
re (3). En revanche, les grandes 
opérations d'investissement de-
vront être confiées aux fédéra-
tion communales et aux commu-
nautés urbaines. 

9) Il n'y a pas de décentra-
lisation sans réduction des pré-
rogatives financières de l'État. 
Il est en outre indispensable de 
permettre aux communes de dis-
poser d'un arsenal de ressources 
fiscales variées. Nos candidats re-
vendiquent donc le transfert aux 
communautés urbaines et aux 
fédérations communales d'une 
fraction de l'impôt sur le revenu 
et de la TVA, et la faculté pour 
celles-ci de moduler le taux de 
ces impôts. Nous demandons en 
outre que les communes aient 
une plus grande liberté d'emprun-
ter. Il est notamment urgent de 

"paris l'enjeu" 
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mettre fin à la subordination 
des prêts des banques publiques 
pour une opération au préa-
lable de la subvention de cette 
opération par l'État. Ce procédé 
déloyal permet en effet à ce 
dernier de contrôler toute la 
vie communale en déboursant 
souvent des sommes modiques 
voire symboliques. 

10) De même, une partie 
notable des corps techniques de 
l'État doit être remise è la dispo-
sition des municipalités. Leur 
carrière ne doit plus dépendre 
uniquement ni même principale-
ment de leur administration d'ori-
gine. C'est seulement ainsi que 
les municipalités auront à leur 
service un personnel compétent 
et éviteront la tutelle techno-
cratique et insidieuse de fonc-
tionnaires murés dans leur esprit 
de corps, voire de caste. 

11) Enfin la tutelle à priori 
des services préfectoraux devra 
être remplacée par un contrôle 
plus souple. Toutes les déci-
sions des municipalités devront 
être exécutoires dans un délsi 
très bref, sauf appel du préfet. 
Cet appel devra être examiné 
par le pouvoir judiciaire (4) 
et non plus par des tribunaux 
administratifs. Le recrutement de 
ces derniers est en effet trop 
voisin de celui des grands corps 
de l'administration centralisatrice 
pour leurs jugements soient 
exempt d'esprit technocratique. 

12) En revanche, une possi-
bilité d'appel des citoyens auprès 
du pouvoir judiciaire devra être 
mise en place de façon à per-
mettre entre les élections un 
contrôle de l'action des conseils 
municipaux par leurs mandants et 
à limiter le caractère oligar-
chique du pouvoir communal. 

III - RÉÉQUILIBRER LE TER-
RITOIRE 

13) La réhabilitation de la 
démocratie communale est néces-
saire mais non suffisante. Il n'est 
pas possible de contrebalancer 
la croissance encore excessive de 
la région parisienne et de certai-
nes métropoles provinciales (Lyon, 
Marseille, région Lilloise) si les 
grands travaux d'aménagement du 
territoire ne sont pas traités à 
l'échelon régional. La région est 
plus proche des problèmes que 
l'État et a davantage d'assise 
qu'une municipalité pour réaliser 
des travaux de style mise en 
valeur du Languedoc ou indus-
trialisation de la Bretagne. Nous 
ne pouvons donc souscrire à la 
façon dont le rapport Guichard 
(5) escamote le problème de la 
région. Dresser la commune con-
tre la région revient à faire le 
jeu de l'État Jacobin. 

14) Enfin l'État a le devoir 
d'arbitrer en dernier ressort de 
façon à rééquilibrer l'espace fran-
çais. On doit à cer égard déplo-
rer que le pouvoir actuel ait 
donné à la ville de Paris le statut 
de droit commun : la région 
parisienne a été créée dix ans 
avant les autres et possède une 
assise financière que n'ont aucune 
des vingt et une régions «provin-
ciales». Doter Paris d'un maire 
revient à renforcer le lobby 
parisien à l'heure où la politique 
de régionalisation est contesté 
àprement par celui-ci. L'émanci-
pation de la ville de Paris aurait 
dû être au contraire réalisée bien 
après celle des autres communes. 

15) On peut raisonnablement 
douter en l'état actuel des choses 
de la volonté de décentralisa-
tion des partis du système. Majori-
té comme opposition ont trop 
besoin des notables politiciens 
pour garder ou conquérir le 
pouvoir. Elles ne remettront donc 
pas en cause la centralisation 
et son corollaire le clientélisme. 

16) Les royalistes invitent au 
contraire les Français à briser ce 
cadre. En interdisant d'abord le 
cumul entre les mandats muni-
cipaux et les mandats parle-
mentaires, afin d'éviter la proli-
fération de «parrains» du style 
Deferre, Morice ou Médecin. 

17) Mais cela ne suffit pas. 

Tant que le pouvoir suprême 
sera l'enjeu d'une compétition 
féroce entre les partis, ceux-ci 
chercheront par un biais ou par 
un autre à transformer les muni-
cipalités en marchepied pour 
l'Élysée. Pour pouvoir mieux 
maîtriser notre cadre de vie 
quotidien renonçons à l'élection-
manipulation du gourou présiden-
tiel. Revendiquons, par souci de 
la liberté, l'instauration d'un pou-
voir arbitral à la tête de l'État. 
Arbitral donc dynastique puisque 
la campagne électorale de 1977 
fait ressortir cruellement une fois 
de plus que les leaders politi-
ques peuvent, dans la cadre 
actuel, être uniquement des chefs 
de clan. 

N.A.F. 
(1) Qu'il ne réalise d'ailleurs 
pas toujours ? 
(2) Les stations de pompage 
enterrées sont toujours aussi effi-
caces qu'un château d'eau. 
(3) C'est le seul domaine où 
nous demandons un élargissement 
du champ de compétence des 
communes théoriquement — et 
théoriquement seulement ! — déjà 
entendu. C'est dès le niveau de 
la maternelle que le monolithe 
scolaire doit être brisé. 
(4) Il serait d'ailleurs souhai-
table que ces juges soient des 
jurés et non des magistrats pro-
fessionnels. 
(5) Plein de proposition de bon 
sens d'ailleurs au niveau com-
munal. 

p.s. : l'autogestion à la pepone. 
Comme chacun sait, la gauche 

défend la décentralisation, la 
participation et même lorsqu'il 
s'agit du P.S., l'autogestion. Quel 
dommage que sa pratique muni-
cipale vienne contredire ces ver-
tueux propos. 

Ne parlons pas du P.C. qui, 
s'il se dérussifie peu à peu, reste 
toujours aussi stalinien et sectaire 
lorsqu'il gouverne une mairie. 
Mais le P.S., lui, en faisant son 
aggiornamento avait promis de 
mettre fin aux pratiques autocrati-
ques de ses notables et i.l est exact 
que le parti de François Mitterrand 
a mis à la retraite, voire au ren-
cart, quelques vieux crabes tyran-
niques et parfois douteux. C'est 
ainsi qu'à Charleville-Mézières M. 
Lebon a été convié à se consacrer 
désormais exclusivement à l'étude 
des mérites comparés des dif-
férents vins blancs et que le P.S. 
n'a pas représenté à Toulouse 
le calamiteux Bazerque qui, il est 
vrai, lui avait perdu le Capitole 
en 1971. 

L'ennui c'est que la mise à 
l'écart des vieux notables s'est 

accompagnée de procédés dictato-
riaux : le maire sortant de Mau-
beuge a été limité au profit de 
M. Bérégovoy. Ce brave homme 
connait la ville où il se présente 
essentiellement par la célèbre 
chanson du clair de lune. Qu'à 
cela ne tienne, il est membre du 
secrétariat du Parti. Il faut donc 
qu'il prenne de la surface en 
ayant une écharpe de maire. 
Donc, on le parachute à la tête 
d'une ville sûre (1). On n'a pas 
demandé avant leur avis aux 
habitants de Maubeuge bien sûr. 
Et vive l'autogestion I 

Quand au César au menton 
mou qui gouverne à discrétion 
Marseille depuis 1953, il est 
toujours bien en cours au P.S.. 
Merci pour lui. Quand il sera 
réélu il pourra continuer à dicter 
leurs éditoriaux aux journalistes 
du Provençal (qu'il possède) et du 
Méridional (qu'il contrôle), voire 
faire renvoyer les journalistes 
dont l'échiné n'est pas assez 
souple. 

Quant aux jeunes turcs du 
CERES qui contrôlent le Parti 

à Paris, ils n'ont pas encore eu 
le temps de devenir des notables. 
Mais ils sont déjà de redoutables 
experts en démagogie. Le Popu-
laire, leur organe mensuel, réclame 
systématiquement 100% de loge-
ments sociaux dans toutes les 
opérations de rénovation de la 
capitale. Mais ils se gardent bien 
de dire que, vu le prix du terrain, 
de telles opérations seraient ac-
tuellement ruineuses pour la col-
lectivité et qu'il faut détendre 
le marché financier en organisant 
le dégonflement systématique de 
la région parisienne. Ils ne peuvent 
d'ailleurs le dire parce qu'il ne 
faut surtout pas perdre des élec-
teurs-clients en les envoyant en 
province. 

L'appétit de pouvoir se lit 
avec évidence sur le visage de 
ces jeunes loups. 

Paul MAISONBLANCHE 
(1) Il n'est d'ailleurs pas dit que 
les habitants de Maubeuge ne se 
rebifferont pas et ne rééliront 
pas M. Forest le maire sortant 
mis au rencart par le P.S. 
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l'occasion 
Parce que nous luttons pour une nouvelle citoyenneté nous 

nous devions d'être présents aux élections municipales. 

La meilleure façon d'être pré-
sents est sans conteste la parti-
cipation à une liste ayant les 
meilleures chances d'être élue. Par 
leur dynamisme, leurs idées, leur 
projet, les royalistes prouvent 
que l'on peut faire évoluer les 
choses. La participation d'une 
militante à la liste du Maire 
adjoint sortant d'Épinal est à cet 
égard exemplaire. Dans quelques 
années cette forme de militan-
tisme que nous découvrons à 
peine sera monnaie courante pour 
les royalistes. En nous montrant 
capables de participer à la ges-
tion du bien commun nous ren-
forcerons la crédibilité de nos 
solutions. 

C'est parce que nous sommes 
d'accord sur cette nouvelle ci-
toyenneté que nous avons pu 
envisager de présenter des listes 
communes avec les militants du 
Mouvement des démocrates de 
Michel Jobert. 

Mais la plupart du temps une 
participation normale au jeu dé-
mocratique se révèle impossible. 
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Le petit monde de la politique, 
de l'argent, des magouilles a 
pourri l'institution communale. 
Pour participer à la gestion de 
sa ville il faut être soumis à des 
politiciens car les municipales 
ne sont plus qu'un prélude aux 
législatives qui elles-mêmes prépa-
rent les présidentielles. Dans ces 
cas, notre attitude doit être plus 
dure. 

UN COMBAT SANS MERCI 
Pour faire reculer les grands 

féodaux qui tiennent des mu-
nicipalités (depuis des dizaines 
d'années parfois) dans le seul 
souci de se donner une dimension 
d'homme politique national, les 
royalistes feront tout ce qui est 
possible. Ainsi à Marseille nous 
présenterons-nous sur une liste ré-
unissant gaullistes progressistes et 
communistes. La situation locale 
l'exige. 

Mais c'est à Paris que la poli-
tisation des élections municipales 
se révèle avec le plus de force. 
Et c'est là surtout qu'il fallait 

que les royalistes témoignent 
pour dénoncer l'arrivisme et l'ir-
responsabilité sans nom des poli-
ticiens pour qui Paris n'est qu'un 
marchepied pour accéder au pou-
voir suprême. 

Comme l'expriment très bien 
les phylactères malicieusement 
collés sur les affiches de Jacques 
Chirac, ce dernier se moque des 
Parisiens, seules leurs voix l'in-
téressent. De même si un d'Or-
nano s'était intéressé aux affai- ' 
res municipales comme un vrai 
citoyen, il n'aurait pas abandonné 
Deauville. 

LES CANDIDATS ROYALISTES 
A PARIS 

Age moyen : 34 ans. Le benja-
min a 21 ans et 3 jours, le doyen 
a 79 ans. 

Nos listes comportent 29% 
de femmes. 

La répartition socio-profession-
nelle est la suivante : 

— employés 20% 
— étudiants 14% 
— enseignants 12% 
— infirmières, assistantes so-

ciales 10% 
— ingénieurs et cadres 9% 
— journalistes, écrivains 8% 
— ouvriers, artisans 7% 
— mères de famille 6% 
— professions médicales 5% 
— retraités 5% 
— commerçants 3% 
— divers 1% 

Les royalistes feront donc 
campagne dans onze secteurs de 
la capitale.Ils présenteront des 
listes homogènes d'Union et Ac-
tion royalistes dont la compo-
sition fera ressortir la diversité 
socio-professionnelle des roya-
listes (voir tableau). Leur but 
ne sera pas d'obtenir de nom-
breuses voix — non Bertrand 
Renouvin ne pense pas être élu 
maire de Paris — mais de renou-
veler l'opération des présiden-
tielles. 

FAIRE RÉFLÉCHIR 
En 1974 Bertrand Renouvin 

avait tenter de sensibiliser les 
Français aux problèmes d'un 
État colonisé par les partis. 
Aujourd'hui les royalistes veulent 
dénoncer la colonisation de la 
vie communale. Sans doute se-
rons-nous plus facilement compris 
car nos concitoyens constatent 
aisément qu'ils n'ont aucun pou-
voir pour organiser leur vie de 
tous les jours. Le succès escompté 
par les écologistes (les sondages 
parlent de 10% des voix) prouve 
qu'un mouvement se dessine dans 

l'opinion. Mais nous voulons que 
s'approfondisse la réflexion. Les 
hommes politiques d'aujourd'hui 
ne sont pas plus mauvais que 
d'autres. C'est le système qui 
est en cause. La question insti-
tutionnelle se trouve vite posée 
pour peu que l'on s'affranchisse 
de certains réflexes et préjugés. 

Une fois de plus nous ne 
prendrons donc pas parti contre 
la gauche ou contre le droite, 
(notre seul souhait immédiat 
sera la défaite du candidat gis-
cardien qui pourrait accélérer 
la chute du régime le plus nui-
sible, le plus anti-national que 
la France ait jamais connu). 
Car nous ne voulons pas faire de 
politique politicienne, mais té-
moigner pour un choix de société 
possible. 

DES RISQUES 
Cependant il ne faut pas se 

dissimuler qu'une telle attitude 
risque de nous causer de graves 
problèmes. Certains ne nous par-
donnerons pas de disperser les 
voix qui manqueront à leurs 
ambitions. A droite comme à 
gauche on nous accusera de 
brouiller le jeu, de faire perdre 
des voix au camp des bons (?) 
contre les autres. 

En descendant dans l'arène des 
politicards nous nous préparons 
des rancunes durables qui ne 
seront pas sans nous susciter 
des embûches multiples dont nous 
avons eu un avant-goût après 
les présidentielles. 

Enfin il est d'autres risques 
que seule l'aide de tous nos 
adhérents, sympathisants et lec-
teurs peut nous aider à réduire. 

Il s'agit des risques financiers. 
N'oublions pas que nous allons 
devoir financer une campagne 
coûteuse (un million d'anciens 
francs rien que pour les bulle-
tins de vote à Paris) qui se greffe 
sur les dépenses toutes fraîches 
occasionnées par la mise en 
kiosques de notre bi-mensuel et 
les journées royalistes. 

Mais une fois de plus nous 
comptons sur vous tous pour 
qu'à la multiplication de nos 
activités corresponde une mul-
tiplication de votre aide maté-
rielle et militante. Nous vous 
demandons non seulement de 
participer généreusement à la 
souscription permanente de la 
N.A.F. mais également de passer 
aux actes, d'adhérer et de mili-
ter avec nous. 

C'est la seule solution, si vous 
voulez que le Mouvement roya-
liste soit suffisemment fort pour 
saisir toutes les occasions de 
renforcer sa crédibilité. 

F. AYMART 



lire 

raymond aron 
plaide contre 
l'union de la gauche 

Raymond Aron incarne en France lê  meilleur de la tradi-
tion libérale. Le disciple de Tocqueville n'oublie jamais de mettre 
au service de sa pensée une clarté qui défie le superficiel et une 
rigueur qui ne fait grâce à aucune facilité. 

Cet honnête homme, philoso-
phe, sociologue, économiste, lors-
qu'il prend la plume du journaliste 
peut être un redoutable polé-
miste sans élever le ton. Si l'in-
telligence prévalait contre les 
pesanteurs de l'agitation électo-
rale, l'union de la gauche aurait 
fort à faire pour parer aux effets 
de son dernier livre, et la société 
libérale (avancée?) pourrait fran-
chir sans angoisse le cap de 1978. 
«Plaidoyer pour une Europe dé-
cadente» ne craint pas d'annoncer 
la couleur. Ce livre se veut une 
arme dans la bataille qui déci-
dera pour les années à venir 
du choix de société. 

Son auteur interpelle sans 
détour inutile le Parti Socia-
liste de François Mitterrand : 
«Le socialisme qu'ils proposent 
n'existe nulle part et n'existera 
jamais». Il n'évitera pas l'alter-
native de la sociale démocratie 
et du soviétisme : Ou bien il 
préservera certaines libertés et 
suivra le chemin du travaillisme 
anglais qui est en train de mener 
la Grande-Bretagne à une stag-
nation économique sans remède, 
ou il empruntera les méthodes 
despotiques qui permettent au 
pouvoir non de satisfaire les 
peuples, mais de nourrir de 
vastes ambitions. A moins qu'il 
ne renonce au Programme Com-
mun et se mette à l'école d'Olof 
Palme et de Helmut Schmidt qui 
demeurent de fermes défenseurs 
du capitalisme pour ce qui est 
du moteur de la production. 
Mais ce serait changer de cap et 
s'insérer dans une majorité de 
centre gauche, celle qui sans 
doute hante les rêves de M. 
Giscard d'Estaing. 

Pour détacher les intellectuels 
français de leur projet qu'il 
estime ruineux et catastrophique, 
Raymond Aron pourfend métho-
diquement tous les mythes sous-
jacents à la «sinistrose». C'est 
du connu. Il se répète, a-t-on dit 
ici où là. Evidemment, mais 

cette répétition par rapports à de 
précédents essais n'a rien de 
lassant. Elle est de surcroit indis-
pensable, puisque tant de clarté 
aveuglante n'a pas encore atteint 
une large part de l'intelligensia. 
En ce qui concerne la pensée de 
Marx et des théories léninistes 
sur l'impérialisme, Raymond Aron 
est incomparable, irréfutable. 

Lorsque l'analyse du système 
soviétique vient confirmer la criti-
que interne du Capital on doit 
se rendre à moins de s'être voué 
à la foi la plus obtuse. 

Mais la crise actuelle du capita-
lisme ? Raymond Aron ne la nie 
pas, il l'étudié longuement. Elle 
ne confirme en rien les prévisions 
apocalyptiques des détracteurs du 
libéralisme. En définitive, l'Occi-
dent s'en sort plutôt bien (à 
moins qu'il ne se laisse aller au 
mal anglais). Donc, il n'y a pas 
lieu d'écouter le chant des sirènes 
d'un socialisme introuvable. Con-
tinuons en améliorant, en redé-
ployant notre système de pro-
duction conformément aux néces-
sités nouvelles de la croissance. 

On aurait presque scrupule 
à contester Raymond Aron. Mais 
il le faut bien puisqu'en dépit 
de tout nous sommes d'écoles 
différentes. Lorsqu'il s'en prend 
à Jean Marie Benoist, nous nous 
sentons visés. Il doit y avoir 
là une question «nodale», puis-
qu'à ce moment là, cet homme 

courtois devient presque méchant: 
«Jean Marie Benoist déteste la 
pensée économique quantitative, 
utilitaire, qui appartient ou non 
à l'américanisme, mais à notre 
temps». Même si c'est vrai, 
doit-on se résigner ? Et si l'on 
peut parler de crise de civilisa-
tion, on s'interrogera sur les 
limites d'un système que Soljénit-
syne lui même dénonce. Mais à 
cette critique, R. Aron ne ré-
pond rien. Et pourtant, elle est 
fondamentale. Sans doute met-elle 
en cause son libéralisme. Mais 
la passion de la liberté ne peut 
être indifférente à ses propres 
racines. La liberté, ce n'est pas 
seulement la liberté d'entrepren-
dre. C'est également celle des 
peuples et de leurs génies propres. 
Raymond Aron acceptera-t-il de 
prolonger le débat ? 

Gérard LECLERC 

R. Aron - Plaidoyer pour une 
Europe décadente — Robert 
Laffont. 

monsieur "h 
Je vais vous raconter l'histoire d'un voyou devenu milliar-

daire. Parfois, vous ne manquerez pas de faire le rapprochement 
avec un individu qui défraye la chronique depuis qu'il est né. 

Mais c'est à tort car tout 
rapprochement avec une personne 
vivante serait purement fortuit. 
Évidemment, libre à vous de ne 
pas le croire... 

Tout commence dans un mau-
vais rêve. Notre personnage — 
nous l'appellerons Monsieur H.. 
— commence sa brillante car-
rière aux côtés des nazis. Mais 
ses excès de zèle contre les juifs 
ne sont pas encore de mode 
et il est renvoyé comme un 
vulgaire franc-maçon. M.H... passe 
alors au service de la francisque : 
il dirige le journal des jeunes 
pétainistes. Mais il est victime 
de ses mauvaises fréquentations. 
Inculpé d'escroquerie et d'abus 
de confiance, il est emprisonné. 
Pas pour longtemps. Il terminera 
la guerre commerçant dans une 
épicerie. 

Arrive la libération qui lui 
donne l'occasion de se distinguer 

une nouvelle fois. Mais c'est la 
gaffe : il se présente aux élections 
et de mauvais esprits rappellent 
son passé de collaborateur. Expé-
dié à Fresnes, il y restera qua-
rante jours. Condamné à dix 
ans d'indignité nationale, il aban-
donne ses ambitions politiques 
et se reconvertit dans la presse. 

Ses débuts sont dignes de 
son passé. Il crée son premier 
journal avec l'argent d'une es-
croquerie pour laquelle il ne sera 
bien sûr jamais condamné. Et 
la prospérité du titre n'a d'égal 
que l'originalité des moyens em-
ployés pour attirer le lecteur. 
C'est ainsi que notre personnage 
(fictif je rappelle) est condamné 
pour fraude fiscale, complicité de 
vol, corruption de salarié, espion-
nage économique, etc... 

Mais à se donner tant de 
mal, M. H... parvient à des résul-
tats encourageants. Avec les béné-
fices de sa première affaire, il en-

UN LIVRE A LIRE 
UN LIVRE A DIFFUSER 
UN LIVRE A NE PAS 
MANQUER 

En vente à nos 
20 F. (franco 23 F.) 

bureaux 

NICOLAS BRIMO 
avec la collaboration d'anne guérin 

Le dossier 
Hersant 

cahiers libres Î201 françois maspero 

treprend de faire une collection de 
journaux. Et vingt ans après 
cette petite manie dure toujours. 
Après s'être fait élire député, 
il rackette huit millions de francs 
nouveaux à des compagnies d'as-
surances grâce aux votes par 
ses collègues de la création du 
Fond National de Garantie. 

Cette belle carrière se pour-
suit dans le même style jusqu'à 
nos jours où deux grands quoti-
diens parisiens viennent d'arrondir 
son empire. Coût de l'opération: 
douze milliards anciens, recueillis 
grâce à la complaisance d'un 
premier ministre soucieux de 
gagner des sympathies dans la 
presse. 

Cette lutte acharnée d'un hom-
me s'explique sans doute par 
la passion qu'il porte à l'infor-
mation? Pas exactement. Car 
dit-il : «je veille à ce qu'il n'y 
ait pas trop de qualité dans mes 
journaux. Pour plaire à la clien-
tèle.» 

Directeur de 27 journaux, M.H. 
a horreur de l'information. 

Bien curieuse histoire me direz-
vous ? 

Mais dites, si c'était vrai ? 
Si c'était vrai qu'un ancien 

collaborateur des nazis est au-
jourd'hui propagandiste d'un an-
cien premier ministre ? 

Si c'était vrai que la presse 
française est colonisée par des 
gens du Milieu ? 

Cela mériterait d'en, faire un 
livre. Et d'inviter ses amis à le 
lire et à le diffuser. 

Si c'était vrai... 
DENYS RENAULT 
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bretonnités 
Souvenez-vous. Dans ce temps 

là, on avait décrété le Breton, 
fruste, naïf, malléable, tourmenté 
par l'au-delà, attendant sa mort, 
sorte de Bécassine mystique in-
capable d'évoluer sur son terri-
toire du bout du monde, pauvre, 
graniteux et venteux. Le bel 
État centralisateur lui offr i t son 
aide : prort^sses, système juri-
dique sophistiqué, belles routes, 
hygiène, rapports sociaux com-
pliqués. Bref, il les «civilisa» 
et les déposséda de toutes leurs 
«barbaries», leur langue, leur 
histoire, leurs coutumes. Et cer-
tains bretons oublièrent l'être des 
profondeurs pour singer le vain-
queur. Pas tous, loin de là. Chez 
beaucoup, en effet, il y eut 
alors l'angoisse, l'angoisse de dis-
paraître, de perdre à tout jamais 
sa valeur originelle. Et c'est 
peut-être Jean-Pierre Calloc'h, le 
poète groisillon, qui a rendu le 
mieux ce sentiment avec des 
accents proches de Péguy : 

«Vous serez bien avancé, lors-
qu'il n'y aura plus de Bretagne, 
Seigneur, 

Ce cierge, en moins dans vo-
tre Église Catholique et sur le 
rivage d'occident ce phare 
éteint pour les peuples à venir. 

Vous aviez ouvert ce sillon 
au couchant du vieux monde, 
ce sillon ouvert sur la mer, 

Là étaient vos meilleures grai-
nes et vous en preniez, chaque 
année, une poignée pour en 
jeter sur l'univers.» 

Orgueil des pauvres, qui contre 
les puissants font appel directe-
ment au jugement de Dieu. 
Mais protestation sentimentale, 
angoisse narcissique qui se replie 
sur la douleur qui l'a fait naître 
sans déboucher sur quelque chose 
de nouveau. 

Toute autre est l'attitude des 
écrivains bretons actuels qui re-
vendiquent et montrent leur bre-
tonnité. Pas celle des binious et 
des fêtes de Cornouaille, sorte 
de spectacle folklorique opaque, 
posé justement là pour masquer 
la réalité profonde et subversive 
d'un pays. Subversive car elle 
est bien différente de ce que la 
République nous a appris dans 
ses écoles. 

A la question que se posait 
Morvan Lebesque « Comment 
peut-on être breton ?», eux, 
répondent simplement en repre-
nant leur langue, leur histoire, 
et leur mentalité telle qu'elle 
se révèle dans les pratiques quo-
tidiennes. Et l'on s'aperçoit que 
les Bretons ne sont ni frustres, 
ni naïfs, ni etc... (voir plus haut). 
L'histoire est jouée mais le peuple 
a été berné. D'où la révolte 
autonomiste. 

UNE NOUVELLE 
«MATIERE DE BRETAGNE» 

Les écrivains bretons, chacun 
à leur manière, explorent cette 
nouvelle «matière de Bretagne»: 
P.J. Hélias qui a abandonné son 
théâtre emphatique pour retrans-
crire avec le succès que l'on sait le 
quotidien, Xavier Grall à la 
recherche de l'âme, Paol Keineg 
qui célèbre la révolte et l'amour 
de ces «hommes fermés, déses-
pérés, écorchés par le silence 
d'un énorme naufrage». D'autres 
encore. 

Parmis eux Youenn Coic tient 
une place à part. Il a écrit 5 
récits (1) chroniques populaires 
qu'on ne peut comparer à rien 
d'autre d'existant. Récits qui 
étonnent, provoquent et excitent 
la curiosité. Ce n'est pas qu'ils 
soient parfaits : à vouloir en-
glober toute une réalité complexe, 
souvent le récit éclate en plu-
sieurs directions difficiles à suivre 
ou se charge de locutions bre-
tonnes impossible à comprendre 
par un non bretonnant. Mais on 
est cependant poussé à les lire 
jusqu'au bout. Youenn Coic fait 
ressortir d'une manière extrême-
ment neuve, l'histoire d'un mor-
ceau de Bretagne, la région de 
Pont-l'Abbé, le pays bigouden. 
Elle défile à travers ses livres : 
la f in de l'empire romain pour 
«Les Ploucs» et «Britannicon», 
le XVème siècle pour l'Abbé de 
Pernabed, le XVII ème siècle 
pour «Le Cheval Décapité» et le 
XIX ème siècle pour «Hebken». 
Mais ce ne sont là que des «pé-
riodes alibis». Youenn Coic ne se 
charge pas de la «restitution 
intégrale du passé». Il montre 

qu'à travers les époques les 
problèmes restent les mêmes. 
Mais le plus important, c'est 
que cette histoire est vécue 
par ceux qui en sont d'habitude 
exilés, les pauvres, les «ploucs», 
les gueux. Aussi, si le thème 
de l'affrontement de la spéci-
ficité bretonne contre l'unifor-
misation romaine ou française se 
retrouve dans les cinq ouvrages, 
il n'en constitue pas l'essentiel, 
sauf dans «L'Abbé de Pernabed» 
qui après avoir été d'échecs en 
échecs dans sa conquête du 
peuple, participe, par orgueil et 
par peur, au rattachement de la 
Bretagne à la France. Cette 
question-là est l'affaire des 
«grands», des Rohan entre 
autres, et de ceux qui «en ont» 
riches paysans et bourgeois nais-
sants. D'ailleurs quelle pouvait 
être la représentation de l'État 
chez des paysans du IVème ou 
du XVIIème siècle ? 

«LE CHROMOSOME 
INSURRECTION» 

Ce que demandent les braves 
«ploucs» c'est de pouvoir man-
ger à leur faim et d'être débar-
rassés des contraintes de la féo-
dalité. Et c'est là le côté le plus 
intéressant de Coic qui, dès 
son premier livre, annonce la 
couleur et dédie son œuvre 
«au chromosome insurrection». 
Aussi assiste-t-on à toute une 
série de révoltes, de bagaudes, 
pour essayer d'établir une cité 
communautaire où «tous biens 
quelconques qui viennent de la 
terre sont communs aux hommes» 

Balbutiements de la cité idéale, 
précurseurs des brillantes utopies 
de Campanelle, de Thomas More 
et de combien d'autres. Mais ici 
pas de théorie, seulement l'ap-
plication laborieuse d'une pro-
fonde aspiration à l'égalité. 
L'histoire n'est pas aussi tran-
quille qu'on veut bien nous 
faire croire. Qui parle encore 
des insurrections gauloises contre 
les Romains décadents et qui 
nous a dit que des communautés 
populaires égalitaires avaient es-
sayé de fonctionner au IV ème 
siècle ? L'Histoire officielle vole 
les protestations. 

Ces cités isolées ne dureront 
pas. Car si chacun y rêve, combien 
sont décidés à aller jusqu'au 
bout de leur réalisation, au détri-
ment souvent de leur intérêt 
particulier. «Vouloir une heure, 
vouloir tout seul oui... mais vou-
loir ensemble, jusqu'au bout, tant 
que nécessaire ?» Coic pose là 
la question essentielle. Et ces cités 
meurent plus que leurs dissen-
tions internes que leur pression 
externe. 

Qu'importe. En Bretagne l'in-
surrection continue. D'abord pour 
le droit qui parait cependant le 
plus élémentaire, celui de pouvoir 
vivre dans sa propre dignité sur 
la terre où l'on est né. Et pour 
bien d'autres choses encore. 

Pierre LE COHU 

(1) «Les ploucs», Hebken, Bri-
tannicon, Le Cheval décapité, 
L'Abbé de Pernabed, tous publiés 
chez Pierre Jean Oswald 
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la n.a.f. en mouvement 
avis 

Nos délais d'impression ne 
nous ont pas permis de faire 
état dans ce numéro des 
Journées royalistes. Nos lec-
teurs en trouveront un com-
pte-rendu dans quinze jours. 

nouvelle 
parution : 

philippe vimeux 
royaliste et citoyen 

A la demande de nombreux 
lecteurs, la série d'articles 
de Philippe Vimeux sur la 
monarchie, parue dans la 
N.A.F. il y a quelques mois, 
a été reprise en livre. Il est 
en vente aux bureaux du 
journal au prix de 9 F franco 
de port. 

cassette 
. QUELLE DEFENSE NATIONALE 

POUR LA FRANCE ? • c'est le 
thème de la nouvelle cassette qui 
est disponible. Dans cet enregistre-
ment d'une demi-heure, Bertrand 
Renouvin et Gérard Leclerc répon-
dent aux questions que chacun se 
pose aujourd'hui : • L'armée de 
papa est-elle condamnée ? », « La 
dissuasion nucléaire est-elle effi-
cace ? », « Quelles sont les condi-
tions de la défense nationale au-
jourd'hui ? ». Une cassette à com-
mander à la N.A.F., 17, rue des 
Petits-Champs, 75001 Paris, prix 
franco : 20 F (C.C.P. N.A.F. 193-14 Z 
Paris). 

comment 
participer 
à la n.a.f. 
Les raisonnements les plus rigoureux, les critiques les plus décisives, 

les démonstrations les plus éclatantes ne sont d'aucune utilité si elles 
ne sortent pas des petits cercles d'initiés. 

C'est pourquoi, tout en accordant une grande importance à la 
réflexion intellectuelle sous toutes ses formes, la N.A.F. se définit 
d'abord comme une organisation vouée à la diffusion des idées roya-
listes en France et à une action politique visant à préparer le recours 
au Comte de Paris. 
— Diffusion des idées royalistes ? Il ne s'agit pas seulement de la 
promotion de notre journal «Royaliste» même si ce support reste 
privilégié. 
— Action politique ? Il ne s'agit pas d'actions irresponsables et inutiles 
qui, trop longtemps, ont caricaturé l'image vraie du royalisme français. 

Ni cénacle d'intellectuels abscons, ni rassemblement d'adoles-
cents fanatisés, la N.A.F. développe son action : 

en prenant part aux grands débats politiques nationaux, tout en 
refusant de s'inscrire dans un des camps qui déchirent la nation. 
C'est ainsi que la N.A.F. a soutenu la campagne de Bertrand Renouvin 
aux présidentielles de 1974 et qu'elle affirme sa présence aux muni-
cipales de 1977. 

en organisant de grandes manifestations nationales, telles les jour-
nées royalistes. La presse parlée et écrite ainsi que la télévision ont 
donné un large écho de ces journées qui témoignent de la vitalité 
du mouvement royaliste, tant par le nombre et la jeunesse de ses 
participants que par la qualité des débats. 

en organisant des manifestations royalistes nationales qui témoi-
gnent de la bonne implantation de la N.A.F. dans la France entière. 

en participant à des campagnes nationales, aux côtés d'autres 
organisations politiques ou syndicales. 

en développant les tâches très classiques (mais indispensables 
pour un mouvement sans moyens financiers) de vente militante, 
de collage d'affiches, de diffusion de livres et de brochures. 

C'est à s'intégrer à cette communauté d'action que nous convions 
tous nos lecteurs. Sans votre aide, sans votre participation active à 
notre communauté militante, la N.A.F. ne sera rien et ne débouchera 
pas. Alors n'attendez plus pour vous y engager. 

Bretagne 
Vient de paraitre le No 9 du 

«Courrier de Bretagne», édité par 
la Fédération Royaliste de Bre-
tagne, sous une nouvelle formule, 
plus agréable et plus étoffée 
que l'ancienne. 

Abonnement annuel : 25 F. 
Abonnement d'essai de 3 numé-
ros : 10 F., à adresser à la FRB, 
16, rue de Chateaudun, 35000 
RENNES. 

Les règlements doivent être 
libellés au nom de : Mlle V. de 
Prunelé. 

Nos amis bretons tiennent 
permanence à la même adresse 
tous les lundi, mardi, mercredi et 
vendredi, de 18 à 19 heures. 

jeune 
royaliste 

Le numéro 1 de l'organe du 
collectif des Jeunes Royalistes 
vient de paraitre. 

Au sommaire : Les cours ma-
gistraux - Le chômage des 
jeunes — Les héritiers du syndi-
calisme révolutionnaire - La 
situation dans les lycées — Le plan 
Mexandeau - Supprimer l'ÉNA ? 
— Le drame des maîtres auxi-
liaires — Et bien sûr la bande 
dessinée et des nouvelles du 
collectif. 

Envoi d'un spécimen contre 
1 F. en timbre. Abonnement 
un an (4 numéros) 8 F.*à adresser 
au C.C.P. - N.A.F. Paris 193-14 Z 

bulletin d'abonnement 
Les abonnés reçoivent en supplément, «La lettre royaliste», publication bi-mensuelle qui leur est spécialement destinée et 
qui parait en alternance avec le journal. 

Je souscris un abonnement d'essai de trois mois (25 F.), 6 mois (45 F.), un an (80 F.), de soutien (150 F.) * 

NOM : Prénom : 

Adresse : 

Profession 

(*) Encadrez la formule de votre choix. 

Date de naissance : 

ROYALISTE, 17 Rue des Petits Champs, 75001 Paris - C.C.P. NAF 193-14 Z Paris 
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par 
bertrand 
renouvin 

si 
demain 
la 
gauche... 

«Si demain la gauche...». Le titre du livre 
de Gaston Deferre montre que la campagne 
pour les élections législatives vient de s'engager, 
avant même que la bataille des municipales 
soit terminée. Cette démocratie ne nous laisse 
pas de répit. Mais est-ce bien la démocratie ? 
On en doute quand on condidère le poids de 
l'argent dans la campagne actuelle, et quand 
on voit les électeurs obligés de choisir entre 
les programmes si grossièrement démagogiques 
qi'ils sont dépourvus de sens : Chirac écolo-
giste et d'Ornano défenseur des «petits», 
c'est à hurler de rire ou de colère, selon l'hu-
meur du moment. 

En comparaison, les débats sur l'école libre 
et sur les nationalisations paraissent plus 
sérieux. Pourtant, ce sont de faux débats, 
comme nous l'expliquons à l'intérieur de ce 
journal : la vieille querelle scolaire est dépassée 
par la remise en cause de l'école elle-même. 
Quant aux entreprises nationales, elles ont 

montré depuis trop longtemps leurs limites 
pour que nous puissions en attendre une 
quelconque libération économique et sociale. 

Si demain la gauche parvient au pouvoir, 
la désillusion risque de succéder très vite 
à l'enthousiasme du soir de la victoire tel que 
l'imagine le maire de Maseille. 

La désillusion, mais aussi la crise des insti-
tutions, bien que la gauche, même commu-
niste, ne remette plus sérieusement en cause 
la constitution de la 5ème République. Là est 
la véritable question, à laquelle Gaston Deferre 
tente de répondre au début de son livre. 

C'est que nos institutions ont toujours 
fonctionné avec une coalition majoritaire à 
l'Assemblée nationale qui épousait étroitement 
(certains disaient inconditionnellement) les vues 
du Président de la République. Déjà, avec la 
fronde de Jacques Chirac, l'avenir de la coali-
tion de droite se trouve compromis. Et nous 
risquons de connaitre un conflit ouvert si une 
majorité de gauche arrive au pouvoir en 1978. 

SCÉNARIOS 
Pourtant Valéry Giscard d'Estaing a indiqué 

qu'il n'abandonnerait pas ses fonctions et la 
gauche semble travailler en fonction de cette 
hypothèse. Vraisemblable, elle saurait résoudre 
la question institutionnelle qui serait alors 
posée. Plusieurs scénarios peuvent être en 
effet envisagés : 
1) Si le Président n'abandonne pas ses fonc-
tions, il restera, comme il l'a clairement annon-
cé, le garant des libertés. Mais comment entend-
il garantir ces libertés ? Ira-t-il jusqu'à défendre 
la liberté d'entreprise, en se dressant par exem-
ple contre tout projet de nationalisation ? Une 
crise serait alors ouverte entre le Président de 
la République et son Premier Ministre. Comme 
ce dernier peut fort légalement refuser de 
donner sa démission, une épreuve de force 
serait engagée qui conduirait à la dissolu-
tion de l'Assemblée, à la démission du Président 
ou à sa soumission. 

2) Une dissolution de l'Assemblée ne résoudrait 
pas nécessairement le conflit car, en pareil cas, 
comme notre histoire électorale le montre, 
les électeurs prennent un malin plaisir à con-
firmer leur premier choix. Sans doute parce 
qu'ils ont le sentiment — justifié — qu'on 
s'est moqué d'eux. On en revient alors au 
premier scénario. 

3) Une démission du Président de la Républi-
que peut aussi bien résoudre la crise qu'aggraver 
la situation : si un Président de gauche est élu, 
on se trouve dans la situation de la Républi-
que gaullienne et pompidolienne. Mais si le 
pays décide de renvoyer à l'Élysée un Prési-
dent de droite, les conditions du conflit entre 
le législatif et l'exécutif sont de nouveau 
réunies. 

4) Pour éviter ces imbroglios politico juridi-
ques, le Président de la République peut choisir 
de se cantonner dans un vague arbitrage, lais-
sant le gouvernement déterminer et conduire la 
politique de la nation comme le prévoit l'ar-
ticle 20 de la Constitution. Mais c'est alors 
un autre pouvoir qui nait, et une autre républi-
que : ni présidentielle, ni parlementaire, ni 
gaullienne, mais «gouvernementale» et plé-
biscitaire, comme en Grande-Bretagne où les 
citoyens en choisissant leurs députés désignent 

ipso facto le Premier Ministre. Ce changement 
institutionnel est concevable sans révolution 
ni modification de la Constitution. Est-il 
souhaitable ? Je ne le pense pas. 

LE RÉGIME DES PARTIS 
D'abord parce que cette république «gou-

vernementale» sera fragile : reposant sur une 
majorité de coalition, elle risquera d'aboutir 
à un régime d'Assemblée, style quatrième 
République, le jour ou cette coalition se défera. 
Or nous savons combien les divergences entre 
communistes et socialistes sont profondes... 
— Mais surtout parce que ce nouveau régime 
renforcerait la dictature des partis sur l'État : 

Déjà, en son temps, le général de .Gaulle 
n'avait pas pu empêcher la formation d'un 
«État-UDR». L'appropriation de l'État par ce 
parti avait été encore plus nette sous la pré-
sidence de Georges Pompidou. Pire encore : 
après le départ de Jacques Chaban Delmas, 
le «Président de tous les Français» était devenu 
le chef de file de la droite, le défenseur du 
conservatisme social. L'Union de la gauche 
s'est faite en réaction contre cette orientation 
néfaste, recréant dans ia pays les divisions 
que le général de Gaulle avait su, un instant, 
atténuer. Avec Giscard, la coupure est devenue 
encore plus nette. Le Président de la Républi-
que apparaissant, de façon presque caricatu-
rale, comme l'élu des privilégiés, comme l'incar-
nation de la classe possédante. 

Du moins reste-t-il la possibilité, pour un 
autre Président de la République, de diriger les 
affaires de la Nation en gardant quelque dis-
tance vis-à-vis des partis et des groupes de 
pression. Une retraite du Président, qui verrait 
ses pouvoirs tomber progressivement en désué-
tude, instituerait à nouveau le gouvernement 
direct des partis. Peu importe qu'il s'agisse, 
demain, du Parti Socialiste, et après-demain, 
du R.P.R. : le plus grave serait cette confisca-
tion de l'État, excluant tout ce qui ne serait 
pas le parti, les alliés, la clientèle. 

L'ALTERNANCE 
Pourtant l'alternance est nécessaire. Et les 

partis représentant trop de réalités politiques, 
sociales, intellectuelles, pour qu'on puisse en-
visager de les exclure de la vie publique. Salazar 
et Franco ont essayé. Mais la fin de leur dicta-
ture a entraîné la renaissance spontanée de ces 
expressions de la diversité d'un peuple. Alors 
que faire ? 

La solution ne réside ni dans le caporalisme, 
ni dans un unanisme de façade : il faut donner à 
l'État les moyens de s'élever au-dessus de la 
mêlée, afin qu'il puisse présider à l'alternance 
politique et arbitrer entre les intérêts particu-
liers. C'est ce que le général de Gaulle avait 
tenté, en donnant à la fonction présidentielle 
une légitimité populaire. Il ne s'agit pas de 
remettre en cause un consensus nécessaire, 
mais d'aller plus loin en faisant du chef de 
l'État l'incarnation même de la communauté 
nationale. 

A côté de nous, l'Espagne montre que la 
monarchie est le moyen de la liberté dans 
l'unité, rendant possible l'alternance en dehors 
de tout esprit de guerre civile. L'exemple vaut 
la peine d'être médité, si nous voulons un jour 
mettre un terme à la guerre franco-française. 

Bertrand RENOUVIN 


